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(Extraits) 
Grands sujets 
Macron, Taubira, même combat ? 
En plein débat sur le mariage homosexuel et ses conséquences en matière de filiation, Christiane Taubira, alors garde des Sceaux, envoyait une circulaire aux juridictions en date du 25 janvier 2013 dans laquelle elle leur demandait de délivrer des certificats de nationalité française aux enfants nés de GPA à l’étranger bien que la loi française interdise formellement cette pratique. Dès cette époque, d’éminents juristes dénonçaient un premier pas du gouvernement socialiste vers une légalisation de la GPA. Las, si la Cour européenne des droits de l’homme a condamné la France en juin 2014 et si la Cour de cassation a suivi en juillet 2015 en adaptant sa jurisprudence aux consignes de Mme Taubira, le président Hollande et son gouvernement ne sont pas allés plus loin durant tout le reste du quinquennat au grand dam des associations homoparentales décidées à permettre la GPA en France. L’élection présidentielle approchant à grands pas, Emmanuel Macron a remis le débat sur le tapis dans un entretien au magazine homosexuel Têtu paru lundi dernier. 
Le candidat d’En Marche n’a‑t‑il pas récemment affirmé que la « France opposée au mariage pour tous » avait été humiliée ? Logiquement, il devrait donc avoir une position ferme contre la gestation pour autrui ? 
Comme à son habitude, le candidat de l’« extrême centre » comme d’aucuns le surnomment avec ironie, s’est montré équivoque sur la question de la GPA. Selon lui en effet, « ce sujet soulève un débat philosophique sur la capacité à disposer de son corps et à le marchandiser, (…) un débat impossible à trancher » alors que lui‑même dit ne pas être « favorable à autoriser la GPA en France ». Mais celui‑ci ajoute aussitôt qu’« en revanche, il faut permettre la reconnaissance née par GPA à l’étranger ». A ses yeux, « on ne peut pas les laisser sans existence juridique. Ces enfants participent d’un projet d’amour ». C’est pour cette raison qu’il a l’intention de « compléter la circulaire Taubira ».
La Manif pour tous a immédiatement dénoncé via son compte twitter un « argument fallacieux » puisque l’existence juridique d’un enfant né à l’étranger ne repose pas sur la nationalité de ce dernier… Macron serait‑il ignorant ou cynique ? 
Aude Mircovic, maître de conférences en droit privé et porte‑parole de l'association Juristes pour l'enfance, penche pour la seconde option. Dans une tribune publiée hier dans Figarovox intitulé « Macron et la gestation pour autrui : la grande hypocrisie », elle accuse l’ancien ministre de l’économie d’« inventer une illusoire injustice à laquelle pourrait seule remédier la reconnaissance de la GPA à l'étranger d'abord et, nul n'est dupe, en France très bientôt pour "arrêter l'hypocrisie" ». Alors, Macron, Taubira, même combat ? Un second point commun au moins les relie : l’un et l’autre ont reçu le soutien de Pierre Bergé... 
Homophobie, antisémitisme, haine des autres ; le vrai visage de la banlieue 
Le récent scandale sur l’affaire des tweets de Mehdi Melkat a eu le mérite de nous rappeler le vrai visage de la banlieue où les agressions antisémites, homophobes et misogynes sont monnaie courante. Il apparaît que seuls les bobos continuent de croire qu’il s’agit d’amalgames que la fachosphère fabrique pour alimenter le populisme. La banlieue est bien un foyer où règnent l’utra‑violence, l’islamisme et la loi du plus fort, piétinant au passage et sans vergogne les lois et les valeurs de la république. Les affaires « Théo » et « Adama Traoré » l’ont également prouvé. Non, il n’y a pas eu des violences policières à l’encontre des deux jeunes et tous deux étaient bien impliqués dans divers trafics et escroqueries. 

Et, pourtant les serviteurs zélés que sont les journalistes bobos continuent de défendre ses « chances pour la France ». 
La journaliste de France Inter Pascale Clark s’est pourfendue d’un tweet édifiant à propos de l’affaire Mehdi Melkat. « A l’antenne, Mehdi Melkat ne fut que poésie, intelligence et humanité » ou encore « son personnage odieux, fictif ne servait qu’à dénoncer ». De quoi encourager les comportements haineux. 
Et tout cela se fait au mépris de la « France d’en bas ». 
Eh oui, ce sont les plus pauvres qui subissent quotidiennement ces attaques qu’ils soient français de souche ou non. Ceux qui sont obligés d’habiter dans ces zones populaires, par manque de moyens. En effet, les trafics, en tout genre qui gangrènent les banlieues, génèrent quelques 2 milliards d’euros, uniquement pour le trafic de drogue, et sont à mettre en perspective avec le salaire minimum en France qui est de 1 153 €. 
Ce sujet, bien qu’occulté par les médias de propagande, sera déterminant dans le choix du candidat à la présidentielle, car la France des oubliés, elle, n’oubliera probablement pas d’aller voter. 
Téléramadan, ou le Grand remplacement assumé 
Téléramadan, dont le premier numéro est sorti le 6 juin dernier, se veut « communautaire au sens culturel, pas religieux » d’après l’article du Monde du 06 juin 2016. Parmi, les auteurs, on retrouve Mouloud Achour, ancien animateur au Grand journal de Canal + et Medhi Melkat. Les deux compères se sont associés pour créer « Les Editions du Grand remplacement » et assument pleinement leurs rôles de « Grand remplaçant ». Mais pour le Monde, journal politiquement correct, il ne faut pas y voir un quelconque défi communautariste mais plutôt un « contrepied sur le terrain des idées » à la thèse développée par Renaud Camus. 
Bioéthique : Alliance Vita met à jour son baromètre 
Le 23 février dernier, l’association Alliance Vita qui agit à la sensibilisation du public et des décideurs à la protection de la vie humaine, a mis à jour son baromètre des principaux candidats à l’élection présidentielle. Marine Le Pen obtient le meilleur classement. Si contrairement aux autres candidats, elle est épinglée pour ses positions non‑éthiques en matière d’avortement, elle se distingue par sa position considérée éthique par Alliance Vita contre le mariage homosexuel. Nicolas Dupont‑Aignan et François Fillon sont jugés ambivalents sur ce sujet. A l’opposé, le candidat le plus mal classé semble bien être Macron : il n’a pas donné d’indications précises sur plusieurs enjeux bioéthiques comme la recherche embryonnaire ou l’euthanasie. Mais il semble bien parti pour concurrencer Mélenchon et Hamon, tous deux favorables au mariage gay et à la PMA pour les couples de lesbiennes. 
Brèves internationales 
Euro : vers un Nexit ? 
Le début de la fin se profilerait‑il pour la monnaie unique ? Après le Brexit, qui concernait, il est vrai, un Etat hors zone euro, les autorités néerlandaises auraient approuvé le lancement d’une étude sur les conséquences de l’abandon éventuel de la monnaie unique. Une motion lancée par le Parti chrétien‑démocrate prévoit la fin des travaux pour dans sept mois. Les taux d’intérêts interbancaires exceptionnellement bas auraient motivé cette inquiétude. Reste que le PVV, mené par Geert Wilders, prône de longue date un retrait de la monnaie unique, et serait le grand gagnant des élections législatives prévues le 15 mars. 
Russie : du passé faisons table rase 
C’est un héritage encombrant de l’ère soviétique que l’administration de Vladimir Poutine vient de liquider. La dette souveraine, héritée de l’ère soviétique, serait soldée d’ici à la fin 2017. Après un paiement de 60 millions d’euros à la Macédoine, il ne restera plus à la Russie que 125 millions d’euros à régler à la Bosnie‑Herzégovine. L’année dernière, la Russie avait déjà soldé l’essentiel de cette dette auprès du club de Paris. 

Grande perdante du démantèlement de l’URSS, la Russie avait à cette occasion perdu un grand nombre de territoires … mais hérité, en revanche, de la totalité de la dette soviétique. 

Etats‑Unis : les Nations‑Unies sur la sellette 
On connaît le peu d’appétence de l’administration américaine pour les institutions transnationales comme les Nations‑Unies ou l’OTAN. Or, selon certaines sources, le président américain envisagerait le retrait des Etats‑Unis du Conseil des droits de l’homme intégré en 2009. En cause : une politique partiale du Conseil des droits de l’homme envers l’Etat d’Israel, alors même que le conseil, ferait montre d’une indulgence coupable envers l’Arabie saoudite et la Chine. Ce scepticisme a été carrément exprimé par le secrétaire d’Etat, Rex Tillerson, lors d’une rencontre avec les membres du département d’Etat. 

Pour NBC, c'est aux médias de contrôler ce que les gens pensent 
S’il n’est plus secret que l’oligarchie médiatique est chargée par la superclasse dirigeante de diffuser l’idéologie dominante, la fieffée journaliste Mika Brzezinski, nous en a donné un nouvel exemple. Sur NBC, elle s’indigne que Trump, je cite : « Essaie de dénigrer les médias […] au point qu’il pourrait contrôler exactement ce que les gens pensent […] et ça c’est notre travail ». C’est donc un aveu sans détour sur la vraie nature des médias et une preuve de plus que la média‑sphère panique à l’idée de perdre le contrôle sur l’état de sidération mentale dans lequel elle maintient les citoyens. 
Etats‑Unis : Donald Trump réduit la dette de douze milliards d’euros 
Les relations en dents de scie entre Donald Trump et les médias ont connu hier, un énième avatar. En effet, selon l’intéressé via Twitter, les médias américains n’auraient pas rapporté la baisse de la dette nationale de douze milliards d’euros pendant son premier mois d’exercice à la présidence américaine. Ce tour de force est, pourtant, d’autant plus notable que son prédécesseur, Barack Obama avait, sur la même période, augmenté la dette nationale de 200 milliards de dollars. Au total, la dette aurait augmenté de 9 000 milliards de dollars sous Barack Obama, ce qui correspond à un record historique. 
La phrase du jour 
nous vient de Marine Le Pen 
Marine Le Pen, en visite mardi au salon de l'agriculture, a appelé à "franciser les aides" aux agriculteurs, fustigeant l'"échec absolu" de la Politique agricole commune (PAC) de l'Union européenne. 

"Il faut revoir totalement le système des aides. Il faut franciser les aides, évidemment pas les baisser mais les distribuer différemment", a plaidé la candidate du Front National. "Il faut faire l'inverse de ce que fait l'UE. Il ne faut pas financer par des aides l'hectare, mais il faut financer les bonshommes", a déclaré la patronne du FN, qualifiant "l'échec absolu" de la Politique agricole. 
La bonne nouvelle du jour 
Le Puy du Fou est en pourparlers pour ouvrir des parcs en Chine et en Espagne 
La première ouverture à l'étranger devrait se faire en Espagne, près de Tolède dans la région de Castille. Ouverture prévue, en 2021 pour ce parc, dont le thème sera consacré à l'histoire du pays. 

Parallèlement, des discussions sont en cours avec plusieurs partenaires chinois, pour exporter le Puy du Fou en Chine. « Nous serons fixés dans l'année sur la faisabilité d'un premier projet. Nous avons déjà repéré des lieux. Notre objectif est d'ouvrir un parc dans le pays, d'ici 2025 », assure Nicolas de Villiers. Ce parc retracerait l'histoire de la Chine. 

Déjà des spectacles d'inspiration Puy du Fou ont lieu en Angleterre et aux Pays‑Bas. 
